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DIPLOMES UNIVERSITAIRES 
 

1998 : Agrégation de droit public 
 
 

Université de droit, d’économie et des sciences d’Aix-Marseille 
1996 : Thèse de doctorat de droit public sur Le principe d'égalité dans la jurisprudence du Conseil 

constitutionnel, soutenue le 30 septembre 1996 à Aix-en-Provence, devant un jury composé 
de M. le Doyen Louis Favoreu (directeur de recherches), M. le Professeur Michel Rosenfeld, 
M. le Professeur André Roux, M. le Conseiller d'État Olivier Schrameck et M. le Doyen Georges 
Vedel, mention très honorable avec les félicitations du jury 

 

1992 :  D. E. A. de droit public, mention très bien (major de promotion) 

1991 :  Maîtrise de droit public, mention bien (major de promotion) 

1990 :  Licence de droit, mention bien (major de promotion) 

1989 :  D. E. U. G. de droit, mention bien (major de promotion) 
 
Université de Paris III (Sorbonne nouvelle) 
1987 :  Licence de lettres modernes, mention assez-bien 
 
Université de La Réunion 
1986 :  D. E. U. G. de lettres modernes 
 

Académie de La Réunion 
1983 :  Baccalauréat, série A 4 
 

SITUATION STATUTAIRE 
 

1998- … : Professeur des universités, agrégé de droit public (Université de Bordeaux) 
 

Promotion à la classe exceptionnelle, échelon 2 (CNU-2018) 
Promotion à la classe exceptionnelle, échelon 1 (CNU-2013) 
Promotion à la première classe (CNU-2006) 
Titulaire de la prime d’encadrement doctoral et de recherche (2005-…) 
Bénéficiaire d'un congé de recherches et de conversion thématique (2008) 
 

1997-1998 : Maître de conférences en droit public (Université d’Aix-Marseille) 
 

1995-1997 : Attaché temporaire d'enseignement et de recherches (Université d’Aix-Marseille) 
 

1992-1995 : Allocataire de recherches-Moniteur (Université d’Aix-Marseille) 
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PRIX UNIVERSITAIRES 
 

Premier prix de thèse du Conseil constitutionnel (1997) 
 

Prix Gaston Jèze de la Faculté de droit d’Aix-en-Provence pour la thèse  
de doctorat constituant une recherche fondamentale en droit public (1997) 
 

Prix de la Fondation Jules et Louis Jeanbernat  
pour la meilleure scolarité de doctorat (1997) 
 

Prix Jean-Marc David de la Faculté de droit d’Aix-en-Provence  
pour la meilleure scolarité durant les quatre années de maîtrise (1992) 
 

Prix du Conseil général des Bouches-du-Rhône  
pour le meilleur résultat en «Droit des collectivités locales» (1992) 
 
 

DÉCORATIONS 
 

Françaises 
Chevalier de l’ordre de la légion d’honneur (2014) 
 

Chevalier de l’ordre national du mérite (2010) 
 

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres (2014) 
 

Chevalier des palmes académiques (2005) 
 
Etrangères 
Commandeur de l’ordre national du Bénin (2010) 
 
 

MISSIONS OFFICIELLES 
 

Année en cours 
 

Président du Conseil d’administration de l’Institut national du service public, nommé en Conseil des 
ministres par le président de la République, M. Emmanuel Macron, le 9 mars 2022 (mars 2022 - …) 
 

Membre du Comité de déontologie de la RATP, nommé par M. Jean Castex, PDG de la RATP (juin 2023 - …) 
 

Années antérieures 
 

Membre du Conseil scientifique de la Délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, 
l’antisémitisme, et la haine anti-LGBT (janvier 2019 – janvier 2023) 
 

Membre du Comité de suivi du Pacte pour la visibilité des outre-mer – France télévisions (novembre 
2019 – mars 2022) 
 

Mission de conseil et d’expertise auprès du Ministre des outre-mer et de la direction générale des outre-
mer sur le fonctionnement des institutions et le partage des compétences en Nouvelle-Calédonie, 
nommé par le ministre des outre-mer, M. Sébastien Lecornu (mai 2021 – décembre 2021) 
 

Expert auprès de la Délégation interministérielle à l’égalité des chances des français des outre-mer et à 
la visibilité en vue de la création d’une « Chaire Outre-mer » à Sciences-Po Paris, nommé par la ministre 
des outre-mer, Mme Annick Girardin (janvier 2020-juillet 2020) 
 

Mission d’évaluation du Code sur le comportement éthique des députés de l’Assemblée de la 
République de Macédoine du Nord (avril 2019) 
 

Evaluateur de projets pour la Banque mondiale (avril 2018) 
 

Expert auprès de la commission nationale chargée d’établir un rapport sur le déplacement vers 
l’hexagone des « réunionnais de la Creuse » entre 1963 et 1982 nommé par la ministre des outre-mer, 
Mme Ericka Bareigts (février 2017-février 2018) 
 



 

 3

Expert de confiance pour l’évaluation quantitative du litige concernant les listes électorales provinciales 
de Nouvelle-Calédonie nommé par le Premier ministre, M. Manuel Valls (septembre-décembre 2015) 
 

Membre du Groupe de travail sur l’avenir des institutions présidé par MM. Claude Bartolone et Michel 
Winock, nommé par le Président de l’Assemblée nationale, M. Claude Bartolone (novembre 2014-
octobre 2015) 
 

Déontologue de l’Assemblée nationale désigné à l’unanimité par le bureau de l’Assemblée nationale 
sur proposition du Président de l’Assemblée nationale, M. Claude Bartolone (avril 2014-juin 2017) 
Membre de la Commission de modernisation de l’action publique présidée par M. Jean-Louis Nadal, 
nommé par la Ministre de la justice, Garde des sceaux, Mme Christiane Taubira (juillet-novembre 2013) 
 

Membre du Comité consultatif pour la promotion des langues régionales et la pluralité linguistique interne, 
nommé par la ministre de la culture, Mme Aurélie Filipetti (mars-juillet 2013) 
 

Membre de la Commission de rénovation et de déontologie de la vie publique présidée par M. Lionel Jospin, 
nommé par le président de la République, M. François Hollande (juillet–novembre 2012) 
 

Membre de la Mission de réflexion sur l'avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie, nommé par le premier 
ministre, M. François Fillon (juillet 2011) ; confirmé par le premier ministre, M. Jean-Marc Ayrault 
(octobre 2012) 
 

Membre du Comité de suivi de la question prioritaire de constitutionnalité, sous la présidence de François 
Molins, Ministère de la justice (mai 2010-mai 2012) 
 

Membre du Groupe de travail « État, organisation territoriale : de la réforme aux évolutions constitutionnelles », 
Institut de la décentralisation, Assemblée nationale (juin 2000-avril 2001) 
 

Chargé de mission au service juridique du Conseil constitutionnel (décembre 1996-mai 1997) 
 

Consultation pour les services du premier ministre, M. Alain Juppé, sur la constitutionnalité des zones 
franches (mars 1996) 
 

 

EXPERTISES 
 

 

Consultant en droit public  
 

Nombreuses auditions par les commissions des lois, commissions spéciales, commissions d’enquêtes, 
délégations aux outre-mer et délégations aux droits des femmes de l’Assemblée nationale et du Sénat 
 

Nombreuses tribunes dans la presse nationale ou étrangère : Le Monde, Libération, Le Figaro, 
Huffington Post, Outremers 360, etc. 
 

 

JURYS DE CONCOURS 
 

Membre du jury du concours externe d’administrateur de l’Assemblée nationale (2017-2018) 
 

Membre du jury d’attribution du prix de thèse du Conseil constitutionnel (2006, 2019) 
 

Membre du jury du concours interafricain d'agrégation de droit public (1999, 2001, 2003 et 2009) 
 
 

ACTIVITÉS ÉDITORIALES 
 

Année en cours 
 

Membre du comité éditorial de la Revue française de droit administratif, Dalloz (2005-…) 
 

Années antérieures 
 

Membre du comité éditorial de la Revue du droit public et de la science politique, L.G.D.J. (2005-2020) 
 

Fondateur et co-directeur de Constitutions - Revue de droit constitutionnel appliqué, Dalloz (2010-2014) 
 

Secrétariat de rédaction de l'Annuaire international de justice constitutionnelle, Economica (1993-1997) 
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ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES ET ASSOCIATIVES 
 

Année en cours 
Nationales et internationales 
 

Membre du comité scientifique de la Chaire Outre-mer, Sciences-Po Paris (2021-…) 
 

Président et fondateur de L’AJDOM – L’Association des juristes en droit des outre-mer (2018-…) 
 

Membre du Conseil d’administration de l'Association française de droit constitutionnel (2004-…) 
 

Membre de l’Association des amis de la Fondation Saint-John Perse (2022-…) 
 

Années antérieures 
Nationales et internationales 
 

Vice-président de l'Association française de droit constitutionnel (2011-2014) 
 

Secrétaire général de l'Association française de droit constitutionnel (2007-2011) 
 

Chaire UNESCO « Droits de l’homme, développement durable et culture de la paix » (2005 - 2011) 
 

Expert auprès de l’agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (2007-2011) 
 

Membre du Conseil national des universités (2004-2007) 
 

Expert auprès de la Mission scientifique, technique et pédagogique du Ministère délégué à la recherche 
et aux nouvelles technologies (2004-2007) 
 

Directeur d'un diplôme de troisième cycle en droit public et constitutionnel comparé délocalisé à 
Saint-Domingue (2002-2003) 
 

Locales 
 

Co-directeur du Master « Droit public approfondi » de l'Université de Bordeaux (2011-2023) 
 

Co-responsable de la Mention « Droit public » de l’Université de Bordeaux (2014-2020) 
 

Directeur-adjoint de l'école doctorale de droit de l'Université Montesquieu-Bordeaux IV (2008-2014) 
 

Membre du conseil scientifique de l'Université Montesquieu-Bordeaux IV (2008-2012) 
 

Membre du Conseil d'administration de l'Université Montesquieu-Bordeaux IV (2004-2008) 
 

Vice-Président chargé de la communication et des technologies de l'information et de la communication 
de l'Université Montesquieu-Bordeaux IV (2001-2006) 
 

Directeur de l'U.F.R. sciences juridiques, sociales et politiques de l'Université Montesquieu-Bordeaux IV 
(2000-2001) 
 

Membre de l'U.F.R. sciences juridiques, sociales et politiques de l'Université Montesquieu-Bordeaux IV 
(1999-2009) 
 

Membre titulaire de la commission de spécialistes de droit public de l'Université Montesquieu-
Bordeaux IV (1999-2008) 
 

Membre de la commission de spécialistes de droit public de l'Université Toulouse I (2001-2004) 
 

Membre du Conseil scientifique de l’Université d’Aix-Marseille (1997-1998) 
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ÉQUIPES DE RECHERCHES 
 

Année en cours 
Membre du Centre d'études et de recherches comparatives sur les constitutions, les libertés et l'Etat 
(C.E.R.C.C.L.E.), Equipe d’accueil n° 7436 de l'Université de Bordeaux (2003 - …) 
 

Membre associé du Centre de Recherches Juridiques (C.R.J.), Equipe d’accueil n° 14 de l’Université de 
La Réunion (2017 - …) 
 
Années antérieures 
Fondateur et directeur du Centre d'études et de recherches comparatives sur les constitutions, les libertés et 
l'Etat (C.E.R.C.C.L.E.), Equipe d’accueil n° 7436 de l'Université de Bordeaux (2003 - 2020) 
 

Membre du Groupe d’études et de recherches sur la justice constitutionnelle (G.E.R.J.C.), Université d'Aix-
Marseille, C.N.R.S. 6055 (1993-2003) 
 
 

ACTIVITÉS D’ENCADREMENT DE RECHERCHES 
 

Direction de thèses de doctorat de droit public (25 soutenues, 6 en cours) :  
 

25 Thèses soutenues : 
 

R. Fassi-Fihri, Les droits et libertés du numérique : des droits fondamentaux en voie d’élaboration – 
Étude comparée en droit français et en droit américain, codirection à 50%, Université de Bordeaux, 2016-2021 
(MCF Université de Limoges) ;  

E. Poirier, Les théories réalistes de l’interprétation et le rôle du juge canadien dans l’interprétation des droits 
linguistiques constitutionnels, cotutelle à 50%, Université de Sherbrooke/Université de Bordeaux, 2016-
2021 (Professeur Université de Sherbrooke) ; 

B. Guillemont, Recherches sur le droit de la probité des élus de la République, codirection à 50%, Université de 
Toulouse/Université de Bordeaux, 2015-2021 (Directrice générale d’Anticor) ; 

S. Dunbay, Les conséquences de l’élection des présidents de la République au suffrage universel direct sur le régime 
politique : étude comparative des systèmes constitutionnels français et turc, Université de Bordeaux, 2013-2019 
(MCF Université de Başkent) ; 

G. Marois, Le contrôle des services de renseignements en France, Université de Bordeaux, 2013-2019 
(Lieutenant-colonel gendarmerie nationale) ; 

G. Puydebois, La transparence de la vie publique en France, Université de Bordeaux, 2014-2019 ; 

M. Pacheco, Propriété de l’État et exploitation des ressources naturelles non renouvelables en Colombie, 
Université de Bordeaux, 2011-2018 (Professeur Université Santo Tomas de Bogotà) ; 

C. Martinez, La mondialisation et la constitutionnalisation du droit administratif en Colombie, Université 
de Bordeaux, 2011-2018 (Professeur Université Santo Tomas de Bogotà) ; 

M. Zakharova, Analyse théorique et comparative du système juridique russe, Université de Bordeaux, 2011-
2017 (Professeur Université Kutafin, Moscou 2017) ; 

L. Havard, L’Etat associé : recherches sur une nouvelle forme de l’Etat dans le Pacifique sud, Université de 
Bordeaux, 2011 -2016 (MCF Université de Bordeaux 2017) ; 

S. Soro, Liberté d’opinion et ordre public sécuritaire en Afrique subsaharienne francophone à la lumière des 
grandes démocraties contemporaines, Université de Bordeaux, 2009 – 2016 (Avocate ; enseignant-chercheur, 
Université de Daloa, Côte-d’Ivoire) ; 

O. Bonnefoy, Les relations entre Parlement et Conseil constitutionnel - Les incidences de la Q.P.C. sur l'activité 
normative du Parlement, Université de Bordeaux, 2010 – 2015 (ITRF, Université d’Angers) ; 
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S. Hatry, Le principe constitutionnel d’autonomie de la justice pénale des mineurs, Université de Bordeaux, 
2008 – 2015 (Magistrate de l’ordre judiciaire 2022) ; 

P. Gervier, La limitation des droits fondamentaux constitutionnels par l’ordre public, Université de Bordeaux, 
2008 – 2013, (MCF Université de Bordeaux 2014) ;  

E. Lestrade, Les principes directeurs du procès dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, Université de 
Bordeaux, 2009 – 2013 (avocat 2015) ; 

C. Duque, Les politiques publiques d'éducation en France et en Colombie, Université Montesquieu-
Bordeaux IV, 2010 – 2013 (Professeur Université Santo Tomas de Bogotà) ; 

C. Cerda-Guzman, Codification et constitutionnalisation, Université Montesquieu-Bordeaux IV, 2006 -  2010 
(MCF Université de Montpellier 2011 ; MCF Université de Bordeaux 2020) ; 

N. Zinamsgvarov, Souveraineté nationale et droits fondamentaux constitutionnels, Université Montesquieu-
Bordeaux IV, 2005 – 2010 (Avocat 2013) 

O. Dupéré, Le fédéralisme normatif en droit constitutionnel français, Université Montesquieu-Bordeaux IV, 
2004 – 2010 (MCF Université de La Réunion 2013) ; 

J. Brau, L’instruction dans le procès constitutionnel, Université Montesquieu-Bordeaux IV, 2002 – 2010 
(Avocate 2011) ; 

M. R. Vijeh, Le rôle des juridictions constitutionnelles dans la construction d’un Etat de droit-Etude de droit 
constitutionnel franco-iranien, Université Montesquieu-Bordeaux IV, 2003 – 2008 (Professeur Université de 
Téhéran 2009) ; 

V. Bertile, Langues régionales ou minoritaires et Constitution – France, Espagne et Italie, Université 
Montesquieu-Bordeaux IV, 2001-2005 (MCF Université Montesquieu-Bordeaux IV 2007 ; Ambassadrice 
2015 ; MCF Université de Bordeaux 2017) ;  

L. Gay, Les « droits-créances », codirection à 50%, Université d'Aix-Marseille, 1997 – 2001 (MCF Université 
d’Aix-Marseille 2002) ;  

V. Bernaud, Les droits fondamentaux constitutionnels des travailleurs, codirection à 50%, Université d'Aix-
Marseille, 1997 -2001 (MCF Université d’Avignon 2003) ;  

O. Lecucq, Les droits fondamentaux constitutionnels des étrangers en situation irrégulière, codirection à 50%, 
Université d'Aix-Marseille, 1995-1999 (Professeur Université de Pau et des pays de l’Adour 2002). 

 
6 Thèses en cours : 
 

P.-L. Paillot, Mutations et dynamiques de l'initiative parlementaire : étude de la vitalité démocratique du 
Parlement sous la Cinquième République, codirection à 50%, Université de Bordeaux, 2021 ; 

S. Parassoumanaik, La différenciation normative des DROM – Contribution à l’étude de l’article 73 de la 
Constitution, codirection à 50%, Université de La Réunion, 2019 ; 

H. Gonzalez, Les mutations du principe de laïcité en droit public français, Université de Bordeaux, 2019 ; 

H. Narsighen, Les originalités et les adaptations de la Constitution mauricienne. Un modèle « Westminster » 
dans un contexte pluri-culturel et pluri-ethnique, Université de Bordeaux, 2018 ; 

P. Barillé, Les mutations du principe d’indivisibilité de la République – Contribution à un nouveau droit 
constitutionnel territorial, Université de Bordeaux, 2018 ; 

V. Tokarev, Le rôle des juridictions constitutionnelles dans la construction d’un État de droit en France et en 
Russie, Université de Bordeaux, 2018 ; 
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Direction d’habilitations à diriger des recherches (3 soutenues) :  
 

C. Gauthier, Université de Bordeaux, décembre 2017 ; 
E. Gibson-Morgan, Université Montesquieu-Bordeaux IV, juin 2013 ;  
A. Pariente, Université Montesquieu-Bordeaux IV, octobre 2008. 
 

Participation à des jurys de thèses de doctorat ou d'habilitation à diriger des recherches 
(76 soutenances, hors thèses dirigées) :  
 

Y. Senou Dumartin, Recherche sur les déterminants constitutionnels du conflit armé intra-étatique : l’analyse 
juridique soutenue par les méthodes économiques (Université de Bordeaux, juin 2023) ; F. Duverger, 
La coexistence des conceptions étatiques et coutumières de la représentation politique en droit constitutionnel 
canadien et français (Université Paris I Panthéon-Sorbonne/Université de Montréal, juin 2023) ; 
M. Carniama, La préférence locale (Université de La Réunion, octobre 2022) ; M. Ferreri, La Constitution 
devant les sections administratives du Conseil d’État (Université d’Aix-Marseille, octobre 2022) ; D. J. Baheta 
Oueleke, Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : contribution à l’étude des mutations 
constitutionnelles à partir des cas congolais, togolais et béninois (Université Marien Ngouabi, Congo-
Brazzaville, février 2021) ; S. Ban Bhiote, La souveraineté de l’Etat africain à l’épreuve de l’internationalisation 
des constitutions (Université Marien Ngouabi, Congo-Brazzaville, février 2021) ;  D. Sero Mora, Pluralisme 
normatif, juridictionnel et droits fondamentaux (Université d’Aix-Marseille, janvier 2021) ; D. Ahmadi, Les 
droits fondamentaux des responsables politiques (Université de Pau et des pays de l’Adour, novembre 2020) ;  
M. Tirard, Habilitation à diriger des recherches (Université Paris I Panthéon-Sorbonne, mai 2019) ; 
A. Chauvet, Le renvoi et le non-renvoi des questions prioritaires de constitutionnalité par le Conseil d’État et la 
Cour de cassation-Étude d’une contribution originale au contrôle de constitutionnalité de la loi promulguée en 
France (Université de Bordeaux, novembre 2018) ; A. Estève, Le député français (Université de Limoges, 
septembre 2018) ; K. Kpri, Le Conseil constitutionnel ivoirien et la suprématie de la Constitution – Etude à la 
lumière des décisions et avis (Université de Cocody-Abidjan, juin 2018) ; T. Schulsga-Morskaya, 
La démocratie électronique – Une notion en construction (Université de Bordeaux, décembre 2017) ; 
S. Azzam, Saint-Martin : d’une autonomie à l’autre. Des faits au(x) droit(s) (Université de Toulouse, 
novembre 2017) ; M. Ghevontian, Constitution et justice pénale des mineurs – Recherche sur l’identification 
d’un cadre commun aux systèmes français, espagnol et nord-américain (Université d’Aix-Marseille, 
novembre 2017) ; P. Castéra, Les professeurs de droit, membres du Conseil constitutionnel (Université de 
Bordeaux, décembre 2015) ; A. A. Rodriguez Villabona, La circulation des modèles juridiques –Les origines de 
l’Etat providence en Colombie et l’influence du constitutionnalisme français du début du XXème siècle (Université 
Grenoble Alpes, décembre 2015) ; Y. Sylvestre, Le Conseil constitutionnel et le juge judiciaire – Dialogues et 
interactions (Université des Antilles – Martinique, juillet 2015) ; A. Mohamed, Le contrôle de 
constitutionnalité des lois en France et en Egypte (Université de Bordeaux, mars 2015) ; H. Alcaraz, 
Habilitation à diriger des recherches (Université de Pau et des pays de l’Adour, décembre 2014) ; L. - M. Le 
Rouzic, Le droit à l’instruction dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (Université de 
Bordeaux, décembre 2014) ; M. Caron, L’autonomie organisationnelle du gouvernement – Recherche sur le droit 
gouvernemental de la Vème République Université Lille II, novembre 2014) ; C. David, Habilitation à diriger des 
recherches (Université de Limoges, juin 2014) ; A. Baudu, Habilitation à diriger des recherches (Université 
Lille II, juin 2013) ; W. Wang, Le contrôle de constitutionnalité en Chine au regard de l’expérience française 
(Université d'Aix-Marseille, février 2013) ; L. Boutrin, Droit de l’aménagement du territoire et statuts 
constitutionnels des outre-mers français (Université des Antilles et de la Guyane, décembre 2012) ; 
R. Déchaux, Les normes à constitutionnalité renforcée (Université d'Aix-Marseille, décembre 2011) ; P. Türk, 
Habilitation à diriger des recherches (Université Lille II, septembre 2011) ; M. Guerrero-Canon, Le principe de 
la sécurité juridique en droit constitutionnel - Approche comparative en droit français et colombien (Université de 
Montpellier I, mars 2011) ; N. Havas, La responsabilité ministérielle en France (Université de Caen, 
septembre 2010) ; P. Taillon, Le référendum : expression directe de la souveraineté nationale ? (Université de 
Paris I, septembre 2010) ; C. Niasse, Le processus de libéralisation de la vie politique au Sénégal (Université 
d'Aix-Marseille, juin 2010) ; B. Jean-Antoine, Les normes constitutionnelles financières de 1789 à nos jours 
(Université de Paris I, décembre 2009) ; C. Benelbaz, Le principe de laïcité en droit public français (Université 
Montesquieu-Bordeaux IV, novembre 2009) ; S. Mouton, Habilitation à diriger des recherches (Université de 
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Toulouse I, septembre 2009) ; C. Hodara, Réflexions sur la qualité de représentant du Conseil constitutionnel 
(Université de Toulouse I, septembre 2009) ; A. - S. Gorge, Le principe d’égalité entre les collectivités 
territoriales (Université d'Aix-Marseille, juin 2009) ; M. de Cazals, La représentation politique nationale en 
droit constitutionnel français (Université de Toulouse I, juin 2009) ; S. Pinon, Habilitation à diriger des 
recherches (Université de Cergy-Pontoise, avril 2009) ; C.  Sévérino, Habilitation à diriger des recherches 
(Université de Toulon, mars 2009) ; F. Alicino, Costituzionalismo e processo di costituzionalizzazione europea 
(Université de Bari, juin 2008) ; S. Crouzatier, Habilitation à diriger des recherches (Université de Toulouse 
I, juin 2008) ; S. Lavorel, Des manifestations du pluralisme juridique en France (Université de Grenoble, 
décembre 2007) ; A. Senatore, Constitution française et Europe de la justice pénale (Université d’Aix-
Marseille, décembre 2007) ; J. Arlettaz, L’Etat-Nation à l’épreuve de la constitutionnalisation des langues 
régionales – Etude comparée : Belgique, Espagne, Italie, Suisse (Université de Montpellier I, novembre 2007) ; 
S. Platon, La coexistence des droits fondamentaux constitutionnels et européens dans l’ordre juridique français  
(Université Montesquieu-Bordeaux IV, juin 2007) ; L. Domingo, Les actes internes du Parlement – 
Contribution à l’étude de l’autonomie parlementaire (Université d’Aix-Marseille, décembre 2006) ; O. Gassiot, 
Le Conseil constitutionnel comme contre-pouvoir juridictionnel (Université de Toulouse I, décembre 2006) ; 
M. Saint-Hubert, La cour suprême de l’Inde (Université de Bourgogne, septembre 2006) ; R. Huitelec, 
Le développement durable et la gestion locale des ressources énergétiques (Université Montesquieu-Bordeaux 
IV, juin 2006) ; M.-P. Rousseau, Le président du gouvernement en Espagne (Université Montesquieu-
Bordeaux IV, janvier 2006) ;  J. Wasso Misona, Constitution de l’Etat de droit et développement (Université 
d'Aix-Marseille, novembre 2005) ; R.Rolin, Le droit international non écrit devant le juge français (Université 
d'Aix-Marseille, novembre 2005) ;  L. Combet, L’égalité entre nationaux et étrangers en droit public français 
(Université de Bourgogne, juin 2005) ; P.- J. Effa, La responsabilité politique des ministres sous la 
Vème République (Université Montesquieu-Bordeaux IV, avril 2005) ;  C. Herlet-Molinié, Le contrôle par la 
Cour suprême de l'accès aux emplois publics (Université Paris II, décembre 2004) ; S. Roure, La notion 
constitutionnelle d'électeur (Université Montpellier I, décembre 2004) ; C. Fortier, L'organisation de la liberté 
de la recherche en France (Université de Bourgogne, décembre 2004) ; P. de Montalivet, Les objectifs de 
valeur constitutionnelle (Université Paris II, décembre 2004) ; A. Vidal-Naquet, Les "garanties légales des 
exigences constitutionnelles" dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel (Université Paris II, décembre 
2004) ; M. Afifi, Monde arabe et droits de l'homme (Université d'Aix-Marseille, avril 2004) ; F. Hourquebie, 
Le juge sous la Vème République, entre pouvoir et contre-pouvoir (Université Montesquieu-Bordeaux IV, 
décembre 2003) ; A. Valembois, La constitutionnalisation de l'exigence de sécurité juridique (Université de 
Bourgogne, décembre 2003) ; V. Lanisson, Femmes et Constitution - Etude comparée des cas français et 
américain (Université d'Aix-Marseille, décembre 2003) ; A.  Martin, Habilitation à diriger des recherches 
(Université Montesquieu-Bordeaux IV, septembre 2003) ; K. Benhamour-Sobohan, Le traitement des 
pratiques anticoncurrentielles par les autorités internes en charge de la concurrence : le cas des contrats publics 
(Université de Pau et des pays de l'Adour) ; E. Nombo, L'évolution constitutionnelle et démocratique en 
Afrique : le cas du Congo-Brazzaville (Université d'Aix-Marseille, mai 2003) ; X. Boissy, L'apport de la 
jurisprudence constitutionnelle à la construction de la séparation des pouvoirs - L'expérience des pays européens en 
transition démocratique postcommuniste (Université Montesquieu-Bordeaux IV, décembre 2002) ; 
G. Béquain, Le Conseil constitutionnel et l'application des engagements internationaux (Université 
Montesquieu-Bordeaux IV, décembre 2002) ; B. Issa, Les cours constitutionnelles et le processus de 
démocratisation (Les cas du Bénin, de la Côte-d'Ivoire et du Niger), (Université Montesquieu-Bordeaux IV, 
octobre 2002) ; B. Kermarec, Les relations entre l'Union européenne et l'association des Etats de l'Asie du sud-
est, (Université d'Aix-Marseille, juillet 2002 ; L. Aliot, Les effets institutionnels et politiques de l'élection du 
président de la République au suffrage universel direct, (Université de Toulouse I, juin 2002) ; E. Mandjouhou-
Yolla, Néo-patrimonialisme, pouvoir personnel et politique étrangère au Gabon, (Université Montesquieu-
Bordeaux IV, janvier 2002) ;  L. Gay, Les « droits-créances » (Université d'Aix-Marseille, décembre 2001) ; 
V. Bernaud, Les droits fondamentaux constitutionnels des travailleurs (Université d'Aix-Marseille, septembre 
2001) ; I. Norbert Richard, Les nouveaux enjeux de l'intégration régionale africaine : perspectives pour la 
libéralisation des échanges à Madagascar, (Université d'Aix-Marseille, janvier 2001) ; J. Baret, Les enjeux 
juridiques de l'anthropologie de Jean Fourastié (Université d'Aix-Marseille, juin 2000) ; S. Lamouroux, 
Le contentieux des actes périphériques en matière électorale (Université d'Aix-Marseille, janvier 2000) ; 
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Y. Cinieri, L'identité des DOM : de la décentralisation à l'ultrapériphérie (Université d'Aix-Marseille, juillet 
1999 
 

Direction de nombreux mémoires de Master recherche de droit public, Master recherche de théorie 
juridique, de l’E.N.A., de troisième année d'institut d'études politiques et de diplômes supérieurs de 
notariat 
 

PROFESSEUR INVITÉ 
 

Autriche : Vienne (conférence), mars 2006 
 

Belgique : Louvain-la-Neuve (Cours et conférences), novembre 2000 ; octobre 2007 
 

Bénin : Cotonou (participation à un jury de concours d'agrégation de droit public), novembre 2009 
 

Burkina-Faso : Ouagadougou (participation à un jury de concours d'agrégation de droit public), 
novembre 2003 
 

Cameroun : Yaoundé (participation à un jury de concours d'agrégation de droit public), novembre 2001 
 

Canada : Québec (conférence), septembre 2015 
 

Chili : Santiago (VIème Congrès de l'Association internationale de droit constitutionnel), janvier 2004 ; 
(conférences), octobre 2009 
 

Chine : Pékin (conférences), mai 2012 ; Pékin (colloque), novembre 2013 
 

Colombie : Bogotà (conférences), mai 2009 ; Bogotà et Carthagène (conférences), mai 2011 ; 
Bogotà (cours et soutenance de thèse), septembre 2013 ; Bogotà (conférences), octobre 2018 
 

Corée : Séoul et Daegu (cours et conférences), mai 2014 
 

Côte d’Ivoire : Abidjan (conférence et soutenance de thèse), Abidjan, juin 2018 
 

Egypte : Le Caire (cours), mars 2008 ; Le Caire (cours), mars 2009 
 

Grèce : Athènes (VIIème Congrès de l'Association internationale de droit constitutionnel), juin 2007 ; 
Athènes (Cours et conférence), septembre 2007 ; Athènes (conférence), mars 2008 ; Athènes (conférence), 
octobre 2008 ; Athènes (conférence), décembre 2008 
 

Guyane : Cayenne et Awala-Yamalipo (conférence et séminaire de travail), novembre 2019 
 

Hong-Kong : Hong-Kong (cours et conférence), octobre 2017 
 

Ile Maurice : Mahatma Gandhi Institute, Moka (conférence), décembre 1998 ; Université de Maurice, 
Faculté de droit et de management (supervision d’examens), juin 2017 ; Université de Maurice, Faculté 
de droit et de management (supervision d’examens et conférence), juin 2018 ; Faculté de droit et de 
management (supervision d’examens et conférence), juin 2019 
 

Italie : Naples (cours et conférence), mars 2005 ; Bari (soutenance de thèse), juin 2008 ; 
Rome (conférence), juin 2015 
 

La Réunion : Saint-Denis (Cours et conférences), mai 2002 ; Saint-Denis (Cours), juin 2003 ; Saint-Denis 
(Cours), novembre 2006 ; Saint-Denis (Conférences), juin 2007 ; Saint-Denis (Conférences), décembre 
2007 ; Saint-Denis (Conférence), décembre 2009 ; Saint-Denis (Cours et conférences), février 2013 ; 
Saint-Denis (conférence), janvier 2014 ; Saint-Denis (colloque), octobre 2014 ; Saint-Denis (colloque), 
novembre 2015 ; Saint-Denis (colloque), octobre 2016 ; Saint-Denis (colloque), mars 2017 ; Saint-Denis 
(colloque), septembre 2022 ; Saint-Denis (colloque), octobre 2022 ; Saint-Denis (soutenance de thèse), 
novembre 2022. 
 

Luxembourg : Luxembourg (conférence), juillet 2017 ; Luxembourg (colloque), septembre 2019 
 

Macédoine du Nord : Skopje (conférences), mai 2018 ; Skopje (conférence), avril 2019 
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Madagascar : Antananarivo (cours), mai 2000 ; Antananarivo (cours), mars 2001 ; Antananarivo (cours), 
avril 2003 
 

Martinique : Fort-de-France (soutenance de thèse), décembre 2012 ; Fort-de-France (colloque), novembre 
2022 
 

Mayotte : Mamoudzou (colloque), décembre 2022 
 

Mexique : Vera-Cruz (conférence et expertise constitutionnelle), octobre 2000 
 

Norvège : Oslo (conférence), juin 2001 
 

Nouvelle-Calédonie : Nouméa (mission de réflexion sur l'avenir institutionnel de la Nouvelle-
Calédonie), octobre 2011 ; Nouméa et Lifou (mission de réflexion sur l'avenir institutionnel de la 
Nouvelle-Calédonie), février 2012 ; Nouméa et Koné (mission de réflexion sur l'avenir institutionnel de 
la Nouvelle-Calédonie), octobre 2012 ; Nouméa (mission de réflexion sur l'avenir institutionnel de la 
Nouvelle-Calédonie), avril 2013 ; Nouméa (mission de réflexion sur l'avenir institutionnel de la 
Nouvelle-Calédonie), septembre 2013 ; Nouméa (expertise et colloque), décembre 2015 
 

Pays-Bas : Rotterdam (Vème Congrès de l'Association internationale de droit constitutionnel), janvier 2000 
 

Polynésie-Française : Papeete (colloque), novembre 2017 
 

Pologne : Varsovie et Cracovie (conférences), octobre 2005 
 

Russie : Moscou (cours et conférences), février 2009 ; Saint-Petersbourg (signature conventions 
internationales), juin 2010 ; Moscou (Promotion d'un ouvrage), janvier 2012 
 

Saint-Domingue : Santo-Domingo (conférences et expertise constitutionnelle), avril 2001, septembre 
2001, septembre 2002 
 

Sénégal : Dakar (participation à un jury de concours d'agrégation de droit public), novembre 1999 ; 
Dakar (cours de l'école doctorale inter-régionale de droit), juin 2004 ; Saint-Louis (conférence et cours), 
mai 2006 
 

Slovaquie : Bratislava (conférence), mars 2006 
 

Tunisie : Tunis (conférence), février 2008 ; Kairouan (colloque), avril 2009 ; Tunis (cours), janvier 2011 
 
 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT 
 

Année en cours 
Cours de droit des libertés fondamentales, Licence 3 Droit, Université de Bordeaux (2004-…) 
 

Cours de contentieux constitutionnel, Master 1 « Droit public approfondi », Université de Bordeaux 
(2017-…) 
 

Cours de droit des outre-mer, Master 1 « Droit public approfondi », Université de Bordeaux (2016-…) 
 

Cours de droit constitutionnel, Master 2 « Droit public approfondi », Université de Bordeaux (2010-…) 
 

Séminaire de droit des libertés fondamentales, Master 2 « Droit public approfondi », Université 
de Bordeaux (2007-…) 
 
Années antérieures 
Cours de droit constitutionnel, première année de licence en droit, Université Montesquieu -
 Bordeaux IV (1998-2014) 
 

Séminaire de contentieux constitutionnel, Master 2 recherche « Droit public fondamental », Université 
Montesquieu - Bordeaux IV (2002-2010) 
 

Cours de contentieux constitutionnel comparé, Master 1 de « Droit public », Université Montesquieu -
 Bordeaux IV (2009-2011) 
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Cours de droit constitutionnel, première année de licence en droit, Institut de droit des affaires 
internationales, Université du Caire (2008-2010) 
 

Cours de théorie du droit, Master 2 recherche de théorie juridique, Université d'Aix-Marseille (1999-
2005)  
 

Cours de droit des libertés fondamentales, Master 2 recherche « Droit public spécialisé 
franco-hellénique », Université Montesquieu - Bordeaux IV / Université d’Athènes (2006-2008) 
 

Conférences en droit des libertés fondamentales, Institut d’études judiciaires de Bordeaux, (2004-2007) 
 

Cours de vie politique française, Licence en droit, Université Montesquieu - Bordeaux IV (1999-2005) 
 

Cours de droit de l'urbanisme et de l'environnement, D.E.S.S. de droit notarial, Université Montesquieu -
 Bordeaux IV (2001-2005) 
 

Cours de droit international de l'environnement, D. E. S. S. Études d'impacts environnementaux, 
(Université Montesquieu - Bordeaux IV / Université d'Antananarivo - Madagascar (1999-2003) 
 

Séminaire de droit constitutionnel des collectivités territoriales, D.E.S.S. de collectivités locales, 
Université de La Réunion (2002-2003) 
 

Cours de droit constitutionnel, Année préparatoire, I. E. P. de Bordeaux (1998-2002) 
 

Cours de droit public étranger et comparé, D.E.A. de droit public, Université Montesquieu -
 Bordeaux IV (2001-2002) 
 

Cours de science politique, 2ème année de D.E.U.G. droit, Université Montesquieu - Bordeaux IV 
(1998-2001) 
 

Cours d’institutions européennes, 2ème année de D.E.U.G. droit, Université Montesquieu - Bordeaux IV 
(1998-1999) 
 

Cours d’introduction au droit et de méthodologie juridique, 1ère année de D.E.U.G. droit, Université 
d'Aix-Marseille (1997-1998) 
 
 

PUBLICATIONS 
 

OUVRAGES 
 

Ouvrages généraux 
 

6)  Droit constitutionnel, 42ème édition, Sirey, coll. « Sirey Université », Paris, 2023 (traductions en langues 
chinoise, espagnole et géorgienne) 

 

5)  Libertés fondamentales, 5ème édition, Dalloz, coll. « Mémentos », Paris, 2023 
 

4) Les grandes décisions du Conseil constitutionnel (en collaboration, depuis la 13ème édition, 2005), 
20ème édition, Dalloz, coll. « Grands arrêts », Paris, 2022 

 

3)  Les grandes délibérations du Conseil constitutionnel (en collaboration), 2ème édition, Dalloz, 
coll. « Grands arrêts », Paris, 2013 

 

2) Droit des libertés fondamentales (en collaboration, depuis la 1ère édition, 2000), 7ème édition, Dalloz, 
coll. « Précis », Paris, 2016 

 

1)  Le principe d’égalité dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, Préface de G. Vedel, 
Economica, P.U.A.M., coll. « Droit public positif », Paris, 1997 

 
Direction d’ouvrages collectifs 
 

15) Constitutions, peuples et territoires – Mélanges en l’honneur d’André Roux (en collaboration), Dalloz, 
Paris, 2022 
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14) Code de l’entreprise en outre-mer (en collaboration), 2ème édition, Lexis-Nexis, Paris, 2019 
 

13) Le contrôle de constitutionnalité en France et en Chine (en collaboration), Dalloz, coll. « Thèmes et 
commentaires », Paris, 2014 

 

12) Espaces du service public - Mélanges en l'honneur de Jean du Bois de Gaudusson, Presses universitaires 
de Bordeaux, 2013 

 

11) Outre-mer et devise républicaine (en collaboration), l’Harmattan, coll. « Logiques juridiques », 2012 
 

10) Le professeur Jean Rivero ou la liberté en action (en collaboration), Dalloz, Paris, 2012. 
 

9) Les principes fondateurs des droits français et russe (en collaboration), Dalloz/Prospekt, Paris/Moscou, 
2011 (traduction en langue russe) 

 

8) Constitution, enseignement et doctrine (en collaboration), Bruylant/Sakkoulas, Bruxelles, Athènes, 2011 
 

7) Représentation et représentativité (en collaboration), Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », Paris, 
2008 

 

6) L’outre-mer français : un « modèle » pour la République ?, Presses universitaires de Bordeaux, Bordeaux, 
2008 

 

5) Le renouveau du droit constitutionnel – Mélanges en l’honneur de Louis Favoreu (en collaboration), Dalloz, 
Paris, 2007 

 

4) Constitution et construction européenne (en collaboration), Dalloz, coll. «Thèmes et commentaires», 
Paris, 2006 

 

3) L'interprétation constitutionnelle, Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », Paris, 2005 
 

2) La Constitution et les valeurs - Mélanges en l'honneur de Dmitri Lavroff, Dalloz, Paris, 2005 
 

1) L'esprit des institutions, l'équilibre des pouvoirs - Mélanges en l'honneur de Pierre Pactet, Dalloz, Paris, 
2003 

 
Rapports officiels 
 

4) La consolidation de la déontologie à l’Assemblée nationale, Rapport public du Déontologue de 
l’Assemblée nationale remis au Président et au Bureau de l’Assemblée nationale, dact., Paris, 2016 

 

3) Refaire la démocratie – Dix-sept propositions, Rapport dirigé par Claude Bartolone et Michel Winock, 
ed. Thierry Marchaisse, Paris, 2016 

 

2) Les progrès de la déontologie à l’Assemblée nationale, Rapport public du Déontologue de l’Assemblée 
nationale remis au Président et au Bureau de l’Assemblée nationale, dact., Paris, 2015 

 

1) Réflexions sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie (en collaboration), La Documentation 
française, coll. « Rapports officiels », Paris, 2014 

 
Recueils de textes 
 

4) Contre le racisme et l’antisémitisme (en collaboration), Dalloz, coll. « à savoir », Paris, 2018 
 

3) Les constitutions de la France – De la Révolution à la IVème République, Dalloz, coll. « à savoir », Paris, 2009 
 

2) Les grandes démocraties, 3ème édition, Dalloz, coll. « à savoir », Paris, 2010 
 

1) Constitution de la République française, 22ème édition, Dalloz, coll. « à savoir », Paris, 2024 
 
 

PRÉFACES ET AVANT-PROPOS 
 

14) R. Fassi-Fihri, Les droits et libertés du numérique : des droits fondamentaux en voie d’élaboration – 
Étude comparée en droit français et en droit américain, L.G.D.J., Paris, 2022 

 

13) G. Giraudeau et M. Maisonneuve (dir.), Dictionnaire juridique des Outre-mer, Lexis-Nexis, Paris, 2021 
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12) L. Havard, L’Etat associé : recherches sur une nouvelle forme de l’Etat dans le Pacifique sud, P.U.A.M., 
Aix-en-Provence, 2018 

 

11) F. Savonitto, La protection parlementaire de la Constitution, Presses universitaires de Bordeaux, 
Bordeaux, 2018 

 

10) O. Dupéré, Les sources juridiques de la départementalisation ultra-marine, Bruylant, Bruxelles, 2017 
 

9) B. Vincent, Les confluences des droits – Regards franco-roumains, Bruylant, Bruxelles, 2015 
 

8) E. Lestrade, Les principes directeurs du procès dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, 
L’Harmattan, Paris, 2015 

 

7) P. Gervier, La limitation des droits fondamentaux constitutionnels par l’ordre public, L.G.D.J., Paris, 2014 
 

6) C. Cerda-Guzman, Codification et constitutionnalisation, L.G.D.J., Paris, 2011 
 

5) R. Cassin, « Un coup d’Etat : la soi-disant Constitution de Vichy », réimpression, R.D.P., 2010 
 

4) V. Bertile, Langues régionales ou minoritaires et Constitution, Bruylant, Bruxelles, 2008 
 

3) I. Diallo, Le droit des collectivités locales au Sénégal, L’Harmattan, Paris, 2007 
 

2) M. Waline, L’individualisme et le Droit, réimpression, Dalloz, Paris, 2007 
 

1) A. Pariente (dir.), La séparation des pouvoirs, Dalloz, coll. « études », Paris, 2006 
 
ARTICLES 
 

En langue arabe 
 

1) « Le contrôle de constitutionnalité en France (Jurisprudence du Conseil constitutionnel », Fondation 
pour le droit continental, Paris, 2007 

 
 

En langue espagnole 
 

1) « Las lagunas en el derecho y la interpretación constitucional », Revista IUSTA, 2016, p. 143 
 

En langue russe 
 

1) « Le principe d’égalité dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, quelles perspectives pour 
la question prioritaire de constitutionnalité ? », Vestnik Gumanitarnogo universiteta, n° 3, 2020, p. 85 

 
 

En langue française 
 

96) « Les outre-mer français entre décentralisation, autonomie et indépendance », Les outre-mer : unité et 
diversité, Constructif, n° 65, à paraître, 2023 

 

95) « Au nom de l’universalisme républicain, faut-il supprimer le mot "race" de la Constitution ? », 
Mélanges en l’honneur de Bertrand Mathieu, LGDJ, à paraître, 2023 

 

94) « La Nouvelle-Calédonie est-elle déjà dotée d'une "petite Constitution" ? », Liber amicorum Maryse 
Baudrez, à paraître, 2023 

 

93) « Changements climatiques et protection des droits fondamentaux », Changements climatiques, 
dérèglements juridiques ?, éd. IFJD, coll. « Colloques et essais », à paraître, 2023 

 

92) « L’institutionnalisation de la représentation identitaire dans les outre-mer », Les identités dans 
l’organisation de l’État, à paraître, 2023 

 

91) « Un règlement intérieur sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les 
déclarations de conformité à la Constitution, enfin ! », Rapport d’activité du Conseil constitutionnel, 
Dalloz, Paris, 2022, p. 92 

 

90) « L'apport des outre-mer à l'édification d'un droit constitutionnel territorial », Constitutions, peuples et 
territoires – Mélanges en l’honneur d’André Roux, Dalloz, Paris, 2022, p. 333 
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89) « Entretien : le droit des outre-mer », Recueil Dalloz, Dalloz, Paris, 28 avril 2022 
 

88) « Le Président de la République », Réforme des institutions, Génération Libres, 2022 
 

87) « Outre-mer », Dictionnaire encyclopédique du Parlement, éditions Larcier-Bruylant, coll. « études 
parlementaires », Bruxelles, à paraître 2022 

 

86) « L’Assemblée nationale aux temps de la pandémie de Covid 19 - Si le grain ne meurt… », R.F.D.A., 
2020, p. 623 

 

85) « Le Président de l’Assemblée nationale sous la Vème République », Essays in honour of Kostas Mavrias, 
vol. I, éd. Sakkoulas, 2022, p. 1071. 

 

84) « Retour sur le "Contentieux constitutionnel des droits fondamentaux" », Constitution, Révolution, 
Décentralisation – Mélanges en l’honneur de Michel Verpeaux, à paraître 2022 

 

83) « La laïcité : composante de l’identité constitutionnelle de la France ? », Constitution, justice et 
démocratie – Mélanges en l’honneur de Dominique Rousseau, L.G.D.J. – Lextenso, 2020, p. 717 

 

82) « Laïcité et République française », La laïcité dans les services publics, publications de l’institut 
universitaire Varenne, coll. « colloques et essais », à paraître, 2022 

 

81) « Fragments d’une histoire constitutionnelle de l'île de La Réunion (des "bases constitutionnelles" 
de 1795 à aujourd’hui) », Des racines du Droit et des contentieux – Mélanges en hommage à Jean-Louis 
Mestre, L’épitoge - Lextenso, 2020, p. 173 

 

80) « Nouvelle-Calédonie : à la recherche du consensus perdu », Revue juridique, politique et économique de 
Nouvelle-Calédonie, 2018, p. 12 

 

79) « La Nouvelle-Calédonie après le référendum du 4 novembre 2018 », Osservatorio AIC (revue en ligne 
de l’association italienne des constitutionnalistes, www.osservatorioaic.it, 2018 

 

78) « L’île de La Réunion dans la Constitution : Noli me tangere ! », L’Hétairie, www.lhetairie.fr, 2018 
 

77) « Le Président de l’Assemblée nationale », La Constitution de la Cinquième République: 60 ans 
d'application (1958-2018), L.G.D.J., 2018 

 

76) « Le droit à l’alimentation : droit fondamental de la personne humaine ? », Quels droits pour la sécurité 
alimentaire en Asie-Pacifique ?, Les cahiers du droit de la santé, LEH éditions, 2018, p. 31 

 

75) « Babel contre la République ? », Actualités du droit public et de la science politique en Afrique - Mélanges 
en hommage à Babacar Kanté, L’Harmattan, 2017, p. 315 

 

74) « La déontologie à l’Assemblée nationale entre deux législatures », Constitutions, n°2-2017, p. 213 
 

73) « Dire les pouvoirs », Dire l’Océan Indien, Université de La Réunion, éditions Epica, 2017, p. 347 
 

72) « La vraie innovation pour l’économie réunionnaise ne serait-elle pas de nature institutionnelle ? » 
(en collaboration), 70 ans de départementalisation : quels enseignements pour l’avenir ?, publications du 
conseil départemental de La Réunion, 2017, p. 104 

 

71) « Démocratie et processus d’évolution institutionnelle : "les Réflexions sur l’avenir institutionnel de 
la Nouvelle-Calédonie" », Diversité de la démocratie – Théorie et comparatisme : les pays de la Mélanésie, 
L.G.D.J., Paris, 2016, p. 379 

 

70) « Entretien : les progrès de la déontologie à l’Assemblée nationale », Recueil Dalloz, n° 30, 2015, 
p. 1760 

 

69) « Le contrôle de constitutionnalité des lois et la protection des droits fondamentaux en France », 
Le Conseil constitutionnel français et son évolution actuelle, Editions nationales, Moscou, 2015, p. 24 et s. 

 

68) « Un déontologue à l’Assemblée », Transparence et vie publique (dir. B. Mathieu et M. Verpeaux), 
Dalloz, 2015, p. 71 
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67) « De l’outre-mer aux outre-mer », Mondes et cultures, Publications de l’Académie des sciences d’outre-mer, 
Tome LXXIII-2013, vol. 1, 2014, p. 301 

 

66) « Hommage à Dmitri-Georges Lavroff », R.F.D.C., 2014, p. 775 
 

65) « La commission de rénovation et de déontologie de la vie publique », Revue juridique de l’Océan 
indien, n°19- 2014, pp. 7 et s. 
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